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1) Lôenqu°te 

 

10)  Objet de lôenquête : 

Lôenqu°te a eu pour objet dôassurer lôinformation et la participation du public ainsi que la prise en 

compte des int®r°ts des tiers dans le cadre du projet de r®vision du Plan Local dôUrbanisme de la 

commune de Saint CHAMAS, approuvé le 20 juin 2013. 

 

11) Textes r®gissant lôenqu°te : 

Code de lôenvironnement, notamment articles L.123-1 et suivants et R.123-1 et suivants 

       Code de lôurbanisme notamment articles L.153-36 et suivants et R 153-7 et suivants 
 

12) Décision et arrêté : 

Décision en date du 25 août 2017 de la Présidente du Tribunal administratif nommant le 

soussigné. 

Arrêté n° 22/2017, en date du  1
er 

décembre 2017, du maire de la commune de Saint CHAMAS 

ouvrant lôenqu°te publique. 

 

13) Publicité : 

Lôavis a ®t® publi® dans deux journaux dôannonces légale (La PROVENCE les 5 et 21 décembre 

2017 et La MARSEILLAISE les 5 et 28 décembre 2017). 

Lôavis dôenqu°te publique a ®t® affich® pendant la dur®e de lôenqu°te aux emplacements suivants :      

- Mairie principale 

- Service de lôurbanisme (Le Cercle) 

Les panneaux lumineux dôinformations municipales et le site internet de la commune ont 

®galement ®t® utilis®s pour informer la population de lôenqu°te. 

 

14) D®roulement de lôenqu°te : 

Le 30 novembre 2017, le soussign® sôest rendu ¨ la mairie de Saint Chamas pour prendre contact 

avec le ma´tre dôouvrage et se faire pr®senter le dossier. Un seul exemplaire du dossier ayant ®t® 

mat®rialis®, le soussign® nôa pas pu en disposer et il a d¾ le consulter sur le site internet de la 

commune. 

Le 19 décembre, une nouvelle visite a permis de rapprocher lôexemplaire ç papier » du dossier 

disponible sur le site internet et de sôassurer que le poste informatique mis ¨ la disposition du 

public ®tait disponible.  Les diff®rents documents et le registre dôenqu°te ont ®t® cot®s et paraphés 

à cette occasion. 

Le dossier dôenqu°te a ®t® mis ¨ la disposition du public du 20 d®cembre 2017 au 22 janvier 2018, 

¨ la mairie, aux heures habituelles dôouverture au public et sur un site internet d®di®, accessible, 

notamment, ¨ partir dôun poste informatique install® dans le hall de lôh¹tel de ville. Les jours de 

permanence et pendant la pr®sence du soussign®, le dossier dôenqu°te a ®t® transport® au service 

de lôurbanisme (Le Cercle). 
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Le public a pu faire part de ses observations et contre-propositions sur le registre dôenqu°te 

publique et par courriel (enquête-publique-plu@saint-chamas.com) du 20 décembre 2017 à 8h 15 

au 22 janvier 2018 à 17 h. 

 

 

Quatre permanences ont été tenues au service de lôurbanisme : 

20/12/2017 de 8 h 15 à 12 h 

28/12/2017 de 8 h 15 à 12 h 

11/01/2018 de 13 h30 à 17 h 

22/12/2018 de 13 h30 à 17 h 

 

 

 

Lôenqu°te a ®t® cl¹tur®e le 22 janvier 2018. Le registre a ®t® arr°t® par le soussign® ¨ 17 h et 

lôadresse courriel a été fermée à la même heure. 

Le nombre de personnes ayant fait part dôobservations sô®tablit ¨ : 

- Registre « papier » : quatre (dont une observation pour confirmer le 

d®p¹t dôune lettre)  

- Courriers : cinq, tous annexés et numérotés dans une séquence unique et 

continue avec les observations port®es directement sur le registre dôenqu°te publique. 

- Courriels : quatre, accessibles sur le site internet puis matérialisés et 

annexés au registre. 

 

Lôenqu°te sôest d®roul®e dans de bonnes conditions et aucun incident nôest ¨ d®plorer. La 

participation nôa pas ®t® tr¯s importante m°me par courriel. 

 

15) Procès-verbal de synthèse : 

Le procès-verbal de synthèse a été remis en main propre, contre accusé de réception, le 24 janvier 

2018 à 11 heures. 

Le Président du Conseil de Territoire du Pays Salonais, autorité compétente à partir du 1
er

 janvier 

2018 (article L5218-2 du code général des collectivités territoriales), a adressé sa réponse le 8 

février 2018. 

 

16) Remise du rapport et de lôavis 

Le rapport et lôavis écrits ont été remis en main propre le 12 février 2018 à la mairie de Saint-

Chamas, accompagn®s dôune copie d®mat®rialis®e (clef USB). 

 

mailto:enquête-publique-plu@saint-chamas.com
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2) Le dossier 

 

 

20 Composition du dossier : 

- 1) Notice de présentation 

- 4) Règlement modifié 

- 5 a) Plan de zonage modifié 

- 5b) Liste des emplacements réservés modifiée 

- 6-3a) Liste « arrêté voies bruyantes » 

- 6-3b) Plan des périmètres reportés à titre informatif modifié 

- 7-CDPENAF (Commission départementale de préservation des espaces 

agricoles et forestiers) 

Documents supprimés : Plans dô®pannelage quartier du PERTUIS et quartier DELA. 

 

21) Présentation du dossier : 

La commune de Saint Chamas souhaite faire évoluer le PLU en vigueur approuvé le 20 juin 2013 :  

 

1- Modifications du règlement : 

Elles sont destinées à prendre en compte les ®volutions l®gislatives li®es, notamment,  ¨ lôentr®e en 

vigueur de la loi « ALUR » du 4 mars 2014, à améliorer la lisibilité et permettre une meilleure 

application du r¯glement, ¨ faciliter lôinstruction des permis de construire, ¨ am®liorer le 

stationnement, à autoriser les extensions et les annexes des habitations existantes en zones agricoles et 

naturelles, la construction de piscines, à assurer une cohérence dans la gestion intercommunale des 

zones dôactivit® et ¨ ajouter de nouveaux b©timents remarquables ainsi que des jardins privés à 

identifier au PLU. 

 

2-  Emplacements réservés : 

Suppression ou modifications des emplacements réservés : 

V5 destin® ¨ la r®alisation dôune voie de 8 m de large (faute de moyens) 

V17 destin® ¨ lô®largissement dôune voie (desserte actuelle suffisante) 

V20 destin® ¨ la cr®ation dôune voie de liaison (devenue inutile compte tenu de lô®volution de la zone) 

V21 destin® ¨ la cr®ation dôun cheminement (desserte actuelle suffisante) 

V22 destin® ¨ la cr®ation dôune voie de liaison (les dessertes seront revues dans le cadre du projet 

dôam®nagement en cours) 

E1 destin® ¨ la cr®ation dôun parking (capacit® du parking de la gare suffisante et terrain non 

imperméabilisé) 

V8A et V8B, ces emplacements sont fusionnés en V6 

V14 devenu inutile au regard du projet dôam®nagement en cours 

V19A la largeur de la voie a été revue à 12 m 

V31 rebaptisé « Elargissement du chemin Creux è, le plan dôam®nagement ne concernant plus le bd 

Joliot CURIE 

Cr®ation dôun emplacement r®serv® : 

V29 pour la création dôune voie de desserte de 7 m de large en lien avec la gare 
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Suppression de la servitude de projet en raison de lôabsence de projet sp®cifique 

 

 

3- Modification du plan de zonage : 

Cr®ation dôune marge de recul des canaux principaux 

 

4- Permettre les extensions et les annexes des habitations existantes en zones agricoles et 

naturelles : 

Lorsque le PLU en vigueur a ®t® ®labor®, le code de lôurbanisme ne permettait pas les extensions des 

habitations existantes en zone agricole. Le code de lôurbanisme ayant ®volu®, la commune souhaite 

modifier son règlement afin principalement :  

- Dôautoriser les extensions mesur®es des b©timents dôhabitation en zone agricole ;  

- De réglementer la réalisation des annexes en zone naturelle.  

La modification n°1 du PLU ne déclasse pas de zones agricoles. 

A lôint®rieur de la zone Al, un sous-secteur Ap concerne les espaces constitués de deux îlots de corps 

de ferme distincts a ®t® cr®®. Leur d®veloppement mesur® est seulement possible ¨ lôint®rieur dôun 

périmètre, afin de ne pas mettre en p®ril lôexploitation agricole et dans le respect de lôapplication de la 

loi littoral. Une attention particulière sera portée sur les questions de hauteur et de volumétrie. La zone 

Ap représente 3.6 ha. 
 

5-  Modification des annexes complémentaires : 

Lôarrêté préfectoral du 9 mai 2016 portant révision du classement des infrastructures de transports 

terrestres du département des Bouches du Rhône annule et remplace le classement sonore des 

infrastructures de transports terrestres dans le département des Bouches du Rhône adoptés le 11 

décembre 2000 et le 14 avril 2004. Il convient donc de mettre à jour le document graphique. 

 

6- La r®f®rence au plan dô®pannelage en zone UA ayant ®t® supprim®e, il convient donc de 

supprimer les deux plans dô®pannelage annex®s au PLU  (PERTUIS et DELA). 

 

 

Evaluation environnementale : 

 

La modification du PLU de Saint-Chamas aura peu dôincidences sur lôenvironnement et nôa pas pour 

objet :  

- De porter atteinte ¨ lô®conomie g®n®rale du document de planification actuellement en vigueur   

- De réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou naturelle et forestière, ou une 

protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou 

des milieux naturels ;  

- Et de provoquer de graves risques de nuisance.  

 

 

Les adaptations apportées dans la modification du PLU sont pour la majeure partie situées en dehors 

des deux sites Natura 2000, à savoir la Zone de Protection Spéciale « Garrigues de Lançon et Chaînes 

alentour » et la Zone Spéciale de Conservation « Marais et zones humides li®s ¨ lô®tang de Berre è. 

Les adaptations apport®es dans la modification du PLU situ®es au sein des sites Natura 2000 nôont pas 

dôimpact sur ces derniers, notamment dôimpacts n®gatifs sur les habitats et esp¯ces des deux sites 

naturels.  
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22) Avis, observations et contre-propositions : 

 

- Partenaires associés : 
 
Les partenaires associés, énumérés ci-dessous, ont été consultés : 

 

-          Commission départementale de prévention des espaces naturels, agricoles et forestiers 

(CDPENAF), courrier envoyé le 05/10/2017 

-          DDTM 13, Service Agriculture et Forêt, courrier envoyé le 05/10/2017 

-          Préfecture des Bouches-du ïRhône, courrier envoyé le 04/10/2017 

-          DREAL PACA, courrier envoyé le 04/10/2017 

-          DDTM 13, courrier envoyé le 04/10/2017 

-          Métropole Aix-Marseille-Provence, courrier envoyé le 04/10/2017 

-          M. MARTINET Mario, Maire de Berre lôEtang, courrier envoy® le 04/10/2017 

-          Conseil de territoire du Pays Salonais, courrier transmis le 04/10/2017 

-          Conseil de territoire du Pays Salonais, en charge du Schéma de Cohérence Territoriale 

Agglopole Provence, courrier transmis le 04/10/2017 

-          Conseil de territoire du Pays Salonais, en charge du Programme Local de lôHabitat 

Agglopole Provence, courrier transmis le 04/10/2017 

-          Chambre du Commerce et de lôIndustrie, courrier envoy® le 04/10/2017 

-          M VIGOUROUX Frédéric, Maire de Miramas, courrier envoyé le 04/10/2017 

-          M GAGNON Daniel, Maire de Cornillon-Confoux, courrier envoyé le 04/10/2017 

-          M MILLE Michel, Maire de Lançon de Provence, courrier envoyé le 04/10/2017 

-          M VIDAL Yves, Maire de Grans, courrier envoyé le 04/10/2017 

-          Centre Régional de la Propriété Forestière, courrier envoyé le 27/11/217 

-          Conseil Départemental 13, courrier envoyé le 04/10/2017 

-          Chambre de lôAgriculture des Bouches-du-Rhône, courrier envoyé le 04/10/2017 

-          Conseil Régional PACA, courrier envoyé le 04/10/2017 

-          Chambre des Métiers des Bouches-du-Rhône, courrier envoyé le 02/10/2017 

-          Institut National des Appellations dôOrigine Contr¹l®e, courrier envoy® le 27/11/2017 

 

Les réponses obtenues sont décrites, ci-après, de façon synthétique : 
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CCI : Elle propose dôharmoniser le r¯glement de la zone UE avec celui de la zone 1AUe (interdire les 

constructions ¨ usage dôhabitation, article 1AUe1, majorer le coefficient dôemprise au sol ¨ 6o %, 

article 1AUe9). 
 
ARS : Elle demande la prise en compte dans le règlement du PLU de lôinterdiction de toute nouvelle 

construction et extension de construction existante qui serait alimentée à partir de la nappe de BERRE 

pollu®e. Il sôagit de la partie du territoire de la commune situ®e au sud de la RD. 

           A propos des possibilit®s dôextension des constructions existantes en zones N et A sur 

lôensemble de la commune, elle sugg¯re de proc®der ¨ une estimation des possibilit®s dôextension 

(taille et nombre de constructions concernées) dans les secteurs non raccordés au r®seau public dôeau 

potable, pour ne pas accroître le risque sanitaire. 

           Elle rappelle, enfin, que ses  services sont disponibles pour participer à une réunion relative à 

lôalimentation en eau des constructions situ®es sur la nappe phr®atique de BERRE. 

 

Département des Bouches du Rhône : Il estime n®cessaire que lôER nÁ17 ç Elargissement de la route 

départementale RD21b, route de BERRE » au bénéfice du département soit réduit de 16 mètres à 12 

mètres. 

 

Chambre dôagriculture : Elle note avec satisfaction lôint®gration des principaux canaux dôirrigation 

dans les documents graphiques qui permettra une meilleure application des marges de recul. 

 

Institut National de lôorigine et de la qualit® : Aucune observation. 

 

DDTM  : Dôune mani¯re g®n®rale, elle note un travail de qualité. Toutefois, elle relève une erreur : les 

emplacements r®serv®s V14 et V31 (ancien V25) nôont pas ®t® modifi®s sur le plan de zonage comme 

annoncé dans la notice de présentation. 

 

CDPENAF : Non saisie par la DDTM compte tenu du faible impact de la modification envisagée. 

 

AUTORITE ENVIRONNEMENTALE  : Absence dôobservations. 

 

Les partenaires associ®s font, dans lôensemble, un accueil favorable au projet. Ils demandent toutefois 

quelques modifications :  

Règlement de la zone 1AUe 

Réduction de 16 ¨ 12 m¯tres de la largeur de lôemplacement r®serv® voirie (ER) 17 

Correction dôune erreur mat®rielle 

LôARS soul¯ve un probl¯me de sant® publique relatif ¨ lôalimentation en eau potable qui m®rite une 

attention toute particulière. 
 
  

- Public : 

 

¶ Observations sur le site web 

 

Le Président du Corps des Arrosants de Saint-Chamas-Miramas produit un plan du tracé du canal 

du Champ de Mars et fait observer que le celui joint au dossier de modification du PLU au sujet de la 

cr®ation dôune marge de recul est erroné. 

 

M FLEURY  adresse la photo dôune rue tr¯s encombr®e d®montrant, selon lui, que la capacit® du 

parking de la gare est insuffisante et quôune vingtaine de places, au moins, manquent. Il conteste la 

suppression de lôemplacement r®serv® E1 qui devait permettre de créer des places de stationnement sur 

une superficie de 396 m². 
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M VANDERHOOSTEN  fait observer que la suppression des emplacements réservés V4 et V5, qui 

®taient destin®s ¨ lô®largissement des voies, ne doit pas compromettre les projets dôurbanisation des 

secteurs de la Bastide de BAYLE et de BEAUCOUX, orientation n° 3 au PADD. 

 

M LEVY  sollicite un rendez-vous du maire et joint deux correspondances, la première adressée à 

lôoccasion de lôenqu°te publique sur le POS en 1999 et la seconde relative ¨ lôenqu°te en cours. M 

LEVY souhaite pouvoir utiliser à des fins agricoles et, éventuellement, construire sur la parcelle lui 

appartenant référencée au cadastre 525 LE BION. 
 
 

¶ Observations sur le registre « papier » 

 

M GATEAU  souhaite que le règlement ne soit pas modifié au regard des règles de construction. 
 

Mmes LOCQUET Flou, Sylvie et Valérie, propriétaires de terrains quartier BONAVOURRE en 

bordure de la voie ferrée (parcelle n°54) situés en zone N souhaitent que cette zone naturelle entourée 

de zones U devienne constructible. 
 
Mme LOCQUET Valérie , domiciliée 20 allée des Pins, souhaite que les maisons de son quartier 

soient raccord®es au tout ¨ lô®gout. 

 

M MARTRA  indique quôil a d®pos® une correspondance le 22 janvier 2018. 

 

¶ Observations par courrier 

 

 

Mme SERRANO est opposée à la suppression de la réserve V17 qui aurait permis de délester  

lôavenue des Flamants Roses d®j¨ satur®e et estime que lôactuelle circulation des v®hicules d®nature 

les zones NL. Elle évoque également des problèmes de sécurité. 
 

M PITART -HORVA   partage le point de vue de Mme SERRANO et ajoute que la protection de 

lôenvironnement, notamment du site de la Petite Camargue, est bafou®e. 

 

Mme MAZENQ  exprime les mêmes réserves que celles exposées par Mme SERRANO et M 

PITART-HORVA ; 

 

M et Mme PITART -LORCA  confirment en tous points les oppositions de M PITART-HORVA, 

Mmes MAZENQ et SERRANO.  

Les intéressés font également remarquer que le château et la bergerie classés « bâtiments 

remarquables è (Ch©teau GARCIN) ont fait lôobjet dôun permis dôam®nager pr®voyant la destruction 

de la bergerie. 

Ils affirment que la modification du PLU aura un impact sur les zones naturelles de la Petite 

Camargue. 
 

M MARTRA  sôinterroge, comme les ®poux PITART-LORCA, sur la possibilité de démolir un 

bâtiment remarquable (Ch©teau GARCIN). Il estime ®galement que la suppression de lôemplacement 

r®serv® V17 porte atteinte gravement ¨ lôenvironnement. 

 

Synthétiquement, les observations du public en relation directe avec la modification du PLU 

concernent la suppression de lôemplacement r®serv® V 17, qui aurait de graves cons®quences au regard 

de lôenvironnement (notamment la zone NATURA 2000) ainsi que sur la s®curit® et, dans une moindre 

mesure, celle des emplacements r®serv®s V4, V5, susceptible de ralentir lô®volution des zones à 

urbaniser des secteurs de la Bastide de BAYLE et de BEAUCOUX  et celle de lôemplacement E 1 qui 
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ne permettra pas de régler les problèmes de stationnement dans le secteur de la gare, enfin le souhait 

de ne pas voir modifié le règlement des constructions. 

 

Les autres remarques visent des erreurs matérielles sans remise en cause du principe de la 

modification, un projet dôam®nager accord® en 2016 ou des demandes particuli¯res sans lien direct 

avec la présente modification. 

 

 

 

 

 

 

 

23) Réponses du ma´tre dôouvrage : 

 

- Partenaires associés : 

 

CCI  : La modification demandée a été prise en compte, les règlements des zones UE et 1AUe seront 

harmonisés. 

 

ARS : La modification, dôapr¯s le ma´tre dôouvrage, nôest pas susceptible de provoquer en elle-même 

une augmentation des pr®l¯vements. Lôarticle A2 du r¯glement lui semble suffisant pour ®viter tout 

problème. 

 

Département des Bouches du Rhône : la remarque est prise en compte. 

 

DDTM  : Après vérification, les modifications seront faites si nécessaire. 

 

- Public : 

 

Corps des arrosants : La marge de recul sera modifiée. 

 

M FLEURY  : La Direction Générale Adjointe Mobilité de la Métropole Aix Marseille Provence a 

connaissance de la saturation du parking du P¹le dô®change de ma gare. Des solutions sont ¨ lô®tude 

actuellement. 

 

M VANDERHOOSTEN  : Les zones en question, anciennement zones naturelles, sont soumises à un 

fort risque incendie (port® ¨ connaissance de la Pr®fecture). Ces zones appellent ®galement lôattention 

au regard de la sécurité des piétons et pour les déplacements en mode doux en raison de 

lôaccroissement du trafic sur le CD16d. La densification du centre-ville sera favorisée. 

 

M LEVY  : Bien que lôobservation soit hors sujet, un rendez-vous sera fix® ¨ lôint®ress® par le Maire. 

 

M GATEAU  : Les règles de construction ne sont pas modifiées. 

 

Mmes LOCQUET : Les modifications de zonage ne relèvent pas de la présente modification. 

 

Mme LOCQUET Valérie  : La Métropole Aix Marseille Provence porte une attention particulière à 

lô®ventualit® dôune extension du r®seau dôassainissement au niveau de lôall®e des PINS. Ce Dossier 

présente des difficultés techniques, la faisabilité est étudiée notamment au regard des coûts de 

raccordement. Les parcelles situ®es au niveau de la partie Sud de lôall®e des PINS vont pouvoir se 

raccorder sur le futur collecteur qui sera mis en place chemin CABIOCH courant 2018. 

 

Mmes et MM SERRANO, PITART-HORVA, PITART LLORCA et  MATRA : Le plan 

dôam®nagement a donn® lieu ¨ consultation du Conservatoire du Littoral qui a donn® son accord. Le 
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promoteur devra respecter les recommandations qui lui ont été faites et qui font partie du plan 

dôam®nagement d®pos® en mati¯re de largeur de voie, de places de stationnement, de rev°tement de 

chaussée. 

Sôagissant des b©timents remarquables, côest par erreur que la bergerie qui va être détruite a été 

recens®e en lieu et place du pigeonnier. Lôanomalie signal®e sera corrig®e. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

24 Conclusions du commissaire-enquêteur : 

 

Certaines observations sont hors sujet, dôautres sont prises en compte par le ma´tre dôouvrage.  

 

Sôagissant de la suppression des emplacements r®serv®s V 4 et V 5, la remarque de M 

VANDERHOOSTEN est pertinente mais les raisons invoqu®es, en particulier les risques dôincendie, 

semblent justifier une mod®ration des projets dôurbanisation des secteurs de la Bastide de BAYLE et 

de BEAUCOUX. 

 

Le parking de la gare est effectivement saturé comme le fait observer M FLEURY. La commune a 

également constaté un stationnement anarchique page 22 de la notice de présentation du projet. 

Lôabandon du projet dôextension sur lôemplacement r®serv® E 1 motiv®, notamment, par la n®cessit® 

de ne pas imperm®abiliser cette surface situ®e en zone urbaine nôest compr®hensible quôen pr®sence de 

projets alternatifs. Ceux-ci, clairement annoncés dans la réponse au procès-verbal de synthèse, devront 

être menés à terme rapidement dans toute la mesure du possible. En effet, le recours aux transports 

ferroviaires, en lieu et place de moyens de transport individuels contribue à une amélioration de la 

qualité de lôair et au d®sengorgement du trafic autour des grandes m®tropoles. 

  

En ce qui concerne la destruction dôun b©timent remarquable, le ma´tre dôouvrage reconnait une erreur 

qui sera modifi®e. En revanche, les atteintes ¨ lôenvironnement qui seraient provoquées par la 

suppression de lôemplacement r®serv® V 17 ne sont pas d®montr®es, en particulier en raison de la prise 

en compte des recommandations du Conservatoire du Littoral et de lôavis de cet organisme. 

 

Bien que le règlement actuel réponde aux craintes exprim®es par lôARS, la mention de lôinterdiction 

de toute construction nouvelle ou addition de construction qui serait alimentée à partir de la nappe de 

BERRE aurait le m®rite dô°tre simple. 

 

En conséquence : 
 
Les modifications apportées au règlement à la suite  de mises à jour des textes appellent forcément un 

avis favorable. Il est de m°me pour les mesures qui tendent ¨ am®liorer lôinstruction des permis de 

construire, le stationnement et la coh®rence intercommunale des zones dôactivit®s. La construction de 

piscines et lôextension ou lôagrandissement de bâtiments en zones naturelles et agricoles répondent à 

une v®ritable demande. Lôidentification au PLU de b©timents remarquables et de jardins apporte un 

plus indiscutable au cadre de vie. Ces modifications, qui nôont aucun impact n®gatif sur 
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lôenvironnement, sont approuv®es. Une simple recommandation est formulée : la prise en compte dans 

le règlement de lôinterdiction des constructions et additions de construction souhait®es par lôARS 

aurait le mérite de la simplicité.  

 

En ce qui concerne les emplacements r®serv®s, lôobjectif affiché de la commune est de ne pas engager 

des frais inutiles. La suppression des emplacements réservés V4 et V5 aboutira ¨ r®duire lôimportance 

des constructions dans les zones à urbaniser, anciennement zones naturelles, notamment au regard de 

la taille des constructions envisagées. Toutefois, cette évolution prend mieux en compte la protection 

contre lôincendie et ¨ la s®curit®, donc, elle est approuvée. Le parking de la gare est saturé. 

Lôextension pr®vue au PLU sur lôemplacement r®serv® E 1nôest pas la seule option envisageable et 

envisagée. Il suit que le soussign® nôest pas oppos®  ¨ la suppression de lôemplacement r®serv® E1. Il 

est seulement recommandé de mener à terme rapidement les ®tudes afin dôam®liorer le stationnement 

autour du P¹le dô®change de la gare de Saint-Chamas. 

 

En ce qui concerne la cr®ation dôune marge de recul des canaux principaux dans le plan de zonage, 

cette mesure frapp®e au coin nôappelle aucune observation. 

 

En ce qui concerne la construction de piscines, les extensions et les annexes en zone agricole et en 

zone naturelle, dans la mesure où ces constructions sont bien encadrées et ne portent pas atteinte à 

lôenvironnement, elles sont favorablement appr®ci®es. 

 

En ce qui concerne la modification des annexes complémentaires, celle-ci sôimpose pour prendre en 

compte lôarr°t® pr®fectoral du 9 mai 2016. 

 

En ce qui concerne, enfin, la suppression des deux plans dôapannelage, elle est logique compte tenu de 

la suppression de la référence en zone UA. 

 

 

La modification n° 1 du PLU de la commune de SAINT-CHAMAS est approuvée et assortie de deux 

recommandations. 

 

 

Le 12 février  2018  

 

Le commissaire-enquêteur 

 

Joannes PARRACONE 



Dossier n° E17000133/13 
 

14 

 

 
 
 
 
 

 

 

 

II  

 

AVIS DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR
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Lôenqu°te publique sur la modification nÁ1 du PLU approuv® le 20 juin 2013 a permis de constater 

quôaucune des mesures envisag®es ne portait atteinte ¨ lôenvironnement, le recensement et la 

conservation du patrimoine communal contribuera même à améliorer le cadre de vie. 

 

 

Les modifications liées aux évolutions législatives et règlementaires, une meilleure prise en compte 

des risques naturels (incendies et inondations) ou des nuisances sonores sont dôexcellentes mesures. 

 

 

La mise à profit de certaines dôentre elles pour autoriser la construction de piscines, les extensions ou 

les agrandissements de bâtiments en zone naturelle ou en zone agricole répond à une aspiration 

légitime de la population. 

 

 

Lôam®lioration de la lisibilit® du r¯glement et la simplification de lôinstruction des permis de 

construire sont de nature à rendre meilleures les relations entre les usagers et les services 

administratifs, elles répondent à une aspiration largement partagée au niveau national. 

 

 

 

Par ces motifs, le soussigné donne un avis favorable au projet de modification du PLU sans aucune 

réserve. 
 

 

 

Le 12 février    2018 

 

Le commissaire-enquêteur 

 

Joannes PARRACONE 
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